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Direction de la coordination
des politiques publiques 

et de l’appui territorial

Arrêté portant renouvellement d’agrément de la Fédération des
associations mycologiques de l’Ouest de la France (FAMO) au titre de la protection de

l’environnement

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 141-1 et R 141-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2011 fixant la composition du dossier de demande d’agrément au
titre de l’environnement, du dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à
fournir annuellement ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 juillet 2016 portant agrément régional de la Fédération des associations
mycologiques de l’Ouest de la France (FAMO) ;

VU la demande de renouvellement d’agrément au titre de l’environnement, dans un cadre régional,
en date du 12 octobre 2020, de la Fédération des associations mycologiques de l’Ouest de la France
(FAMO) dont le siège social est situé 16, Boulevard Auguste Peneau, à Nantes ;

VU l’avis favorable en date du 3 novembre 2020 du Procureur Général de la Cour d’Appel de Rennes ;

VU l’avis favorable de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement
en date du 23 novembre 2020 ;

VU l’avis favorable tacite de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;

CONSIDÉRANT que  l’association  regroupe  17  associations  mycologiques  situées  dans  les  régions
Bretagne,  Basse-Normandie,  Pays-de-Loire,  Poitou-Charentes  (suivant  le  découpage  administratif
antérieur à la modification de 2014) ainsi  que les facultés de pharmacie d'Angers,  Caen, Nantes et
Rennes ;

CONSIDÉRANT  que  son  objet  statutaire  précise  que  son  but  est  de  fédérer  les  associations  et
organismes adhérents afin de les soutenir pour leurs activités dans le domaine de la mycologie, de
favoriser la recherche, les études, et la diffusion de la connaissance en matière de mycologie, que ceci
peut se faire par la publication d’un bulletin, l’élaboration d’articles dans les revues spécialisées par les
membres adhérents, l’utilisation de supports médiatiques ;

CONSIDÉRANT  que ses actions se structurent principalement autour de la connaissance de la flore
fongique des régions de l’ouest de la France, à la sensibilisation à la découverte des champignons en
toute sécurité à participe l'inventaire national des champignons, à la réalisation d'une liste rouge des
espèces menacées, qu’elle propose différentes formations à ses adhérents , notamment une initiation à
l’étude microscopique des  champignons et  qu’elle publie,  une fois  par  an,  un bulletin adressé aux
fédérations et à la Société mycologique française (SMF),  au Muséum de Paris,  à  la bibliothèque de
Nantes ainsi qu’à la Fondation Langlois dans le but de faire des échanges.

Tél : 02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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CONSIDÉRANT  que ses  compétences  en  expertise  et  suivi  mycologiques  sont  reconnues  par  les
acteurs  institutionnels  des  différentes  régions  concernées  et  que  la  FAMO  participe  à  plusieurs
instances de concertation relatives à la protection de l’environnement ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   :  L’agrément au titre de la protection de l’environnement est accordé à Fédération des
associations mycologiques de l’Ouest de la France (FAMO) dans le cadre régional pour une durée de
cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

ARTICLE   2   : La demande de renouvellement de cet agrément devra parvenir à la préfecture au moins
6 mois avant la date d’expiration de l’agrément en cours de validité (article R 141-17-2 du code de
l’environnement).

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes le 4 février 2021

Le Préfet

Délais et voies de recours
Le  demandeur  dispose  d'un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présenté  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs pour déposer :un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
En cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de recours dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2021/BPEF/006 portant autorisation d’occupation temporaire de propriétés
privées situées sur la commune de ROUANS dans le cadre des travaux connexes de

l’aménagement foncier agricole et forestier lié à la déviation de la RD 723

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la  loi  du  29 décembre 1892,  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943, modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

Vu la loi du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par décret
n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
 
Vu l’arrêté préfectoral du 5 septembre 2006 déclarant d’utilité publique le projet de déviation de la
route départementale 723 (RD 723) dite « déviation de Vue » sur le territoire des communes de Vue,
Frossay, Cheix-en-Retz et Rouans ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  12 juillet 2011  prorogeant,  pour  une  période  de  cinq  ans,  les  effets  de
déclaration d’utilité publique susvisée ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2017/SEE/2345  du  28 août 2017  autorisant  la  mise  en  œuvre  du  plan
parcellaire et la réalisation des travaux connexes liés à la déviation de Vue (RD 723) au titre des articles
L.214-1 et suivants du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté  du  président  du  Conseil  Général  de  Loire-Atlantique  du  17 janvier 2011  ordonnant
l’aménagement foncier, agricole et forestier, sur les communes de Vue, Frossay, Cheix-en-Retz, Rouans,
Arthon-en-Retz et Chéméré, lié à la déviation de Vue (RD 723) ;

Vu la  décision  du  20 septembre 2017  de  la  commission  départementale  d’aménagement  foncier
rendant définitifs le plan parcellaire et le programme des travaux connexes de l’aménagement foncier
de Vue, Frossay, Cheix-en-Retz, Rouans et Chaumes-en-Retz ;

Vu la demande présentée, le 29 décembre 2020, par le maire de la commune de Rouans sollicitant
l’autorisation d’occuper temporairement les propriétés privées désignées aux plan et états parcellaires
joints  en  annexe et  situées  sur  la  commune  de  Rouans,  afin  de  réaliser  les  travaux  connexes  de
l’aménagement foncier, agricole et forestier lié à la déviation de la RD723 ;

Vu les plan et états parcellaires de la zone d’intervention, annexés au présent arrêté ;

Vu les circonstances sanitaires exceptionnelles relatives au coronavirus ;

Considérant qu’il importe de faciliter les opérations dont il s’agit ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél : 02.40.41.20.20
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ARRÊTE

ARTICLE  1er : Les  agents  de  la commune  de  Rouans  et  les  personnels  des  entreprises  dûment
mandatées par elle sont autorisés à occuper temporairement les propriétés privées désignées aux plan
et états parcellaires ci-annexés, situées sur la commune de Rouans, afin de réaliser les travaux connexes
de  l’aménagement foncier,  agricole  et  forestier  lié  à  la  déviation  de  la  route départementale  723
(RD 723).

ARTICLE 2 : Aucune occupation temporaire n’est autorisée à l’intérieur des propriétés attenantes aux
habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes.

Les références cadastrales, surfaces et noms des propriétaires des parcelles sur lesquelles l’occupation
temporaire doit porter, sont précisés sur les plan et états parcellaires ci-annexés.

ARTICLE 3 : L’accès aux surfaces à occuper s’effectue soit à partir des voies publiques existantes, soit à
partir des parcelles contiguës situées dans l’emprise du projet routier.

ARTICLE 4 : L’occupation des parcelles concernées ne peut avoir lieu qu’après l’accomplissement des
formalités prescrites aux articles 4 et 5 de la loi du 29 décembre 1892 modifiée susvisée.

Le  présent  arrêté,  accompagné  des  plan  et  états  parcellaires,  est  préalablement  notifié  aux
propriétaires des terrains concernés ou, si ceux-ci ne sont pas domiciliés dans la commune, au fermier,
locataire, gardien ou régisseur de la propriété.

S’il y a, dans la commune, personne ayant qualité pour recevoir la notification, celle-ci est valablement
faite par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au dernier domicile connu du(des)
propriétaire(s) concerné(s).

L’arrêté et les documents annexés restent déposés en mairies de Rouans pour être communiqués, sans
déplacement, aux intéressés sur leur demande.

Les propriétaires ont la possibilité de se faire représenter par leurs fermiers, locataires, gardiens ou
régisseurs de propriété, pour la conclusion d’une convention amiable d’occupation temporaire ou, à
défaut,  pour procéder à une constatation contradictoire dans le cadre de l’état des lieux prévu à
l'article 5 du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Après l’accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention amiable,
le  maire  de  la  commune de  Rouans  notifie  aux  propriétaires  des  parcelles concernées,  par  lettre
recommandée avec accusé de réception, préalablement à toute occupation, le jour et l’heure où il
compte se rendre sur les lieux ou s’y faire représenter. Il les invite à s’y trouver ou à s’y faire représenter
pour procéder contradictoirement à la constatation de l’état des lieux. Cette notification est faite au
moins dix jours avant la visite des lieux.

À défaut par les propriétaires de se faire représenter sur les lieux, le maire leur désigne d’office un
représentant pour opérer contradictoirement avec la commune de Rouans.

En cas de refus par les propriétaires ou leurs représentants de signer le procès-verbal ou en cas de
désaccord sur l’état des lieux, le président du Tribunal administratif de Nantes désigne, à la demande
de la commune de Rouans, un expert chargé de dresser d’urgence le procès-verbal.
Le procès-verbal de l’état des lieux, qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage,
est dressé en trois exemplaires, l’un déposé en mairie, les deux autres remis aux parties intéressées.

Les travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt du procès-verbal. En cas de désaccord sur
l’état des lieux, la partie la plus diligente conserve néanmoins le droit de saisir le Tribunal administratif,
sans que cette saisine puisse faire obstacle à la continuation des travaux.

ARTICLE 6 :  Les  indemnités qui pourraient être dues pour les dommages causés aux propriétés sont
réglées  suivant  les  conditions  des  conventions  amiables  établies.  À défaut,  elles  sont  fixées  par  le
Tribunal administratif.



ARTICLE 7 : La présente autorisation est accordée pour une durée maximale de cinq ans et est périmée
de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à compter de la date exécutoire du
présent arrêté.

ARTICLE 8 :  Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans la commune de Rouans. Le
maire certifie l’accomplissement de cette formalité.
Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Toute personne faisant usage de son mandat est munie d’une copie du présent arrêté qu’elle est tenue
de présenter à toute réquisition.

ARTICLE 9 : En application de l’article 433-11 du code pénal, le fait de s’opposer, par voies de fait ou
violences,  à  l’exécution des  travaux  concernés  est  puni  d’un an  d’emprisonnement  et  de  15 000 €
d’amende.

ARTICLE 10 :  En raison des  circonstances exceptionnelles  sanitaires  relatives  au Coronavirus,  toute
personne doit veiller au respect des mesures d’hygiène (dites « barrières ») et de distanciation, dans le
cadre de la réalisation des missions précitées.

ARTICLE 11 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif  (soit gracieux auprès de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut  être  introduit  devant  le  Tribunal  administratif  de  Nantes  (6  allée  de  l'Ile  Gloriette  –  44041
NANTES Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif  de  Nantes  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 12 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune de
Rouans,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  et  le  colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  de  Loire-Atlantique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 5 février 2021

LE PRÉFET,



ANNEXES

Liste des entreprises susceptibles d’intervenir sur les parcelles privées situées
sur la commune de Rouans, dans le cadre des travaux connexes de l’aménagement

foncier agricole et forestier lié à la déviation de Vue – RD     723  

Entreprises

AMOLIA 
Parc de la Rivière - Bât. B

8 boulevard Einstein
CS 62321 

44323 NANTES CEDEX 3

SARL TECAM
15 boulevard Marcel Paul

Parc de l’Angevinière
44800 SAINT HERBLAIN

SAS MALIBEAU TP
Route de Nantes

BP 2014
44320 SAINT-PÈRE-EN-RETZ

SAS VERDE TERRA
95 rue de la Mouchonnerie

CS 04118
44341 BOUGUENAIS CEDEX

ESTUAIRE COORDINATION SECURITÉ
61 route de la Grandville

44250 SAINT-BRÉVIN-LES-PINS







Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2021/BPEF/004 déclarant d’utilité publique le projet d’aménagement
de la ZAC Pontereau-Piletière sur le territoire de la commune de Mauves-sur-Loire

Vu le  code de l’expropriation  pour  cause d’utilité  publique et  notamment les  articles  L1,  L121-1  et
suivants, L122-1 et suivants et R121-1 et suivants ;

Vu le code de la justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/BPEF/121 du 20 décembre 2019 prescrivant sur la commune de Mauves-sur-
Loire, du mercredi 15 janvier 2020 au vendredi 14 février 2020 inclus, l’enquête publique unique préalable à
la déclaration d’utilité publique du projet d’aménagement de la zone d’aménagement concerté (ZAC)
Pontereau-Piletière sur la commune de Mauves-sur-Loire et  à la cessibilité des immeubles nécessaires à sa
réalisation ;

Vu la délibération du 26 mars 2010, par laquelle le conseil municipal de Mauves-sur-Loire  approuve la
création de la ZAC Pontereau-Piletière ;

Vu la délibération du 25 juin 2010, par laquelle le conseil communautaire de la communauté urbaine
Nantes Métropole approuve le principe de l’intérêt communautaire de toutes les futures ZAC, quel que
soit leur objet, créées sur le territoire de Nantes Métropole ;

Vu la délibération du 11 février 2011, par laquelle le conseil communautaire de la communauté urbaine
Nantes  Métropole concède  l’aménagement  de  la  ZAC  Pontereau-Piletière  à  la  société
Loire Océan Développement (LOD) ;

Vu la  délibération  du 24 novembre 2017,  par  laquelle le  conseil  métropolitain  de Nantes Métropole
sollicite la prescription des enquêtes publiques préalables à la déclaration d’utilité publique du projet
précité et à la cessibilité des terrains nécessaires à sa réalisation ;

Vu la délibération du 20 novembre 2020, par laquelle le bureau métropolitain de Nantes Métropole :
• prend  en  considération  l’avis  favorable  du  commissaire-enquêteur  et  ne  donne  pas  une  suite

favorable à la demande dont cet avis est assorti ;
• se prononce, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général de l’opération projetée ;

Vu le  courrier  du  9 décembre 2020,  par  lequel  Nantes Métropole  sollicite  la  déclaration  d’utilité
publique  du  projet  d’aménagement  de  la  ZAC  Pontereau-Piletière  et  la  cessibilité  des  immeubles
nécessaires à sa réalisation, au profit de la société Loire Océan Développement ;

Vu le dossier avec étude d’impact constitué en vue de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique
dudit projet ;

Vu le dossier d’enquête parcellaire constitué en vue de l’enquête préalable à la cessibilité des immeubles
nécessaires à la réalisation dudit projet ;

Vu le registre d’enquête unique ouvert à cet effet ;
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Vu les  pièces  constatant  que  l’avis  au  public  a  été  publié,  affiché  et  inséré  dans  les  journaux
Ouest- France (édition  départementale)  et  Presse-Océan quinze  jours  au  moins  avant  le  début  de
l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, que les dossiers d’enquête ont été déposés
en mairie de Mauves-sur-Loire  et  au pôle de proximité  de Nantes  Métropole  « Erdre et  Loire »,  du
mercredi 15 janvier 2020 au vendredi 14 février 2020 inclus ;

Vu l’avis favorable, assorti d’une réserve, émis par le commissaire-enquêteur dans les conclusions de son
rapport ;

Vu le  document  exposant  les  motifs  et  considérations  justifiant  le  caractère  d’utilité  publique  de
l’opération précitée, établi par Nantes Métropole et annexé au présent arrêté (Cf. annexe 1) ;

Vu le document synthétique présentant les mesures d’évitement, de réduction et de compensation et
les modalités de leur suivi et annexé au présent arrêté (Cf. annexe 2) ;

Considérant qu’au regard de l’exposé susvisé, le projet considéré présente un intérêt général et qu’il y a
donc lieu de déclarer son utilité publique dans le cadre de la procédure d’expropriation ;

Considérant que l’emprise définie au plan soumis à enquête est nécessaire à la réalisation du projet
envisagé ;

Considérant que toutes les formalités de publicité réglementaires ont été régulièrement accomplies ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Est déclaré d’utilité publique le projet d’aménagement de la ZAC Pontereau-Piletière, situé
sur le territoire de la commune de Mauves-sur-Loire,  au profit de  la société Loire Océan Développement
(LOD).

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L122-3  du  code  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité
publique,  faisant  référence  aux  articles  L123-24  à  L123-26  et  L352-1  du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime,  le  maître d’ouvrage remédie aux dommages causés  aux exploitations  agricoles  comprises
dans le périmètre de la déclaration d’utilité publique.

ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions des articles L122-2 du code de l’expropriation pour cause
d’utilité  publique  et  L122-1-1-I  du  code  de  l’environnement,  le  maître  d’ouvrage  met  en  œuvre  les
mesures  d’évitement,  de réduction  et  de compensation  des  effets  négatifs  notables  du projet  sur
l’environnement  ou  la  santé  humaine,  ainsi  que  les  modalités  de  leur  suivi,  précisées  dans  l’étude
d’impact et mentionnées dans l’annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 3 :  La société LOD est autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les
immeubles dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation de l’opération envisagée.

ARTICLE 4 : L’expropriation prévue ci-dessus doit être réalisée dans un délai de cinq ans, à compter de
la date du présent arrêté.

ARTICLE 5     : Le présent arrêté est affiché, pendant au moins un mois, au siège de Nantes Métropole, en
mairie de Mauves-sur-Loire ainsi qu’au pôle de proximité de Nantes Métropole « Erdre et Loire », et publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif (soit gracieux auprès de l’autorité
compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. L’absence de réponse
dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.



Dans les deux mois suivant la réponse de l’administration (expresse ou tacite), un recours contentieux peut
être  introduit  devant  le  Tribunal  administratif  de  Nantes  (6  allée  de  l’Île  Gloriette  – 44041  NANTES
Cedex 01).

Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE  7     : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  la  présidente  de
Nantes Métropole,  le  maire  de la  commune  de  Mauves-sur-Loire  et  le  directeur  de  la  société
Loire Océan Développement sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Nantes, le 5 février 2021

LE PRÉFET,



ANNEXES

Annexe 1 

Document exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération

Annexe 2 

Mesures destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs notables du projet
sur l’environnement ou la santé humaine



Annexe 1

Document exposant les motifs et considérations
justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération











Annexe 2

Mesures destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs notables
du projet sur l’environnement ou la santé humaine, ainsi que les modalités de leur suivi
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